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Formation continue

Le savoir intéressé

Seule une minorité de salariés, et encore moins
de salariées, bénéficient d'une formation continue.

Il
faut se former toute sa vie et apprendre à

apprendre. Finies les lignes droites et
directes du banc d'école à l'établi de l'usine

ou au bureau de la banque. La vie
professionnelle se fragmente pour des travailleurs

polyvalents en apprentissage permanent. L'avenir

de l'AVS, de l'économie, ainsi que la cohésion

sociale du pays dépendent de la capacité à

former et à se former, tout le temps.

Pas de loi fédérale
Or, la formation continue souffre de

l'immobilisme politique et d'investissements

insuffisants. Sans parler des intérêts à court
terme du monde économique. Une loi fédérale

fait toujours défaut au milieu du bric-à-
brac d'initiatives lancées par les écoles

professionnelles, les universités et les caisses de chô¬

mage, en passant par le patronat et les

entreprises, jusqu'aux syndicats. La Confédération

se tient à l'écart, muselée par le fédéralisme,
les caisses vides et les lobbies économiques
favorables au laissez faire actuel. Malgré le

milliard annuel investi par le secteur privé, les

350 millions attribués par l'Etat à la formation

continue pâlissent face aux 22 milliards
absorbés par la formation de base. Les

cantons, à leur tour, avancent dispersés, à géométrie

variable. Seul Genève s'est doté d'une loi
et soutient des projets pilotes, tels les chèques

de formation orientés sur la demande.

Rentable et exclusive
En Suisse, la formation continue touche

chaque année à peine 38% de l'ensemble de la

population (29% des actifs contre 49% au
Danemark ou 44% en Norvège selon l'OCDE), un
taux à la baisse depuis le début du siècle sous les

coups d'une conjoncture décourageante. Elle

demeure un luxe, vite délaissé en période de

vaches maigres, où l'on sous-estime ses vertus

anticycliques. C'est-à-dire sa capacité à contrer
les crises économiques.

Sans surprise, les diplômés et les cadres -

entre assurance et finance, santé et social -

raflent la mise, avec de meilleurs revenus à la clé

même si, et c'est inattendu, les chances d'avancement

n'augmentent pas vraiment et le

licenciement menace autant qu'avant, selon les rares

études réalisées sur le sujet. Femmes et personnel

peu qualifié restent en revanche sur le

carreau, migrants compris.
L'offre, privée à 85% (Migras en tête), satisfait

les bénéfices immédiats des employeurs -

des entreprises d'envergure plutôt que des PME

qui court-circuitent les besoins et les projets de

formation des salariés. Une fois écumés cours et

séminaires dispensés à toute allure, en immersion,

le profit au bout, il faut payer de sa poche
le loisir d'une formation «improductive» tournée

vers le long terme. Bref, la formation continue

avantage trop souvent des apprentissages

professionnels, voire techniques, à usage limité,
tournés vers la performance. C'est le poste qui
dicte la formation et non pas la personne qui
l'occupe, privée de véritables congés de formation,

alors que les conventions collectives pré¬

voient deux ou trois jours au maximum, par
an. Démotivés, les employés renoncent
nombreux aux possibilités de perfectionnement
dont ils ignorent parfois l'existence. Quitte à

devenir les victimes des restructurations qui
renouvellent les équipes plutôt que les compétences.

On se rappelle ainsi que la formation

vaut de l'or, et la formation continue encore

davantage, car elle est certes abondante, mais peu
accessible et détournée au profit des

employeurs et des entreprises. md
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Programme national de recherche
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Les PME à la traîne

Les personnes peu qualifiées, tout autant

que les patrons de PME, profitent
rarement de la formation continue. C'est

l'une des conclusions d'une étude menée

par la Fédération suisse pour la formation

continue (FSEA), l'Université de

Trêve (Allemagne) et la Chambre

d'Industrie et de Commerce de St.Gall-Ap-

penzell. Plus de mille PME ont participé à

la recherche. Quatre sur dix n'ont pas

proposé de formation continue ces trois

dernières années.

wvm.alice.cb/001alc_020801Jr.htm

Pourtant ça bouge

La Fédération suisse pour l'éducation
des adultes (FSEA, www.alice.ch) se

bat depuis 1951 en faveur d'une

formation continue pour tous, certifisjf
et soutenue par la Confédération. Elle

milite pour une définition plus large
tournée davantage vers les besoins des

personnes, salariés ou pas. En effet, la

formation continue se borne volontiers,

sous la pression des entreprises
et des employeurs, à son versant
professionnel, intéressé et lucratif. Il faut
alors canaliser l'expansion un rien

anarchique du marché, qui aiguise
tous les appétits, et Eouvrir vers des

abords plus généralistes, de l'employa-
bilité à la socialisation.
Le contrôle de la qualité des formations

proposées et acquises s'avère

primordial (certifications eduQua, Mo-

duqua ou Valida). Car l'improvisation
et le dilettantisme sont les pires ennemis

de clients, les patrons comme les

employés, désorientés et esseulés face à

l'abondance désordonnée de l'offre.
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